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minalité» mais aussi contre cer-
tains troubles à la propreté, à
la salubrité, à la sécurité et à la
tranquillité publique et contre
les dérangements publics sur
leur territoire.
Elles ne dépendent plus ni des
parquets pour la poursuite des
infractions ni des juridictions ré-
pressives pour l'imposition de
sanctions.
De plus, ce système donne aux
communes la possibilité de ré-
duire le sentiment d'impunité
qui peut être présent chez le ci-
toyen, les services de police et
chez l'auteur ou la victime d'une
infraction. En effet, la sanction
administrative doit être imposée
dans un délai relativement court
: six mois à compter de la com-
mission des faits. Dans la me-
sure où le moment entre l'in-
fraction et la sanction est réduit,
si une sanction fait effective-
ment suite à l'infraction, le con-
trevenant fera le lien entre les
deux.
3. Il résulte en effet de la sur-
charge de travail des parquets
que ceux-ci ne sont plus en
mesure de traiter le très grand
nombre de procès-verbaux qui
leur sont transmis et qu'ils doi-
vent classer sans suite une pro-
portion importante des procès-
verbaux établis pour des infrac-
tions aux règlements de police.
De même, il résulte du nombre
important des affaires portées
devant les tribunaux que celles-
ci sont traitées dans des délais
très longs et que les sanctions
sont imposées longtemps après
la commission des faits.

Les communes se trouvent
ainsi dans l'impossibilité de

faire appliquer leur règlement
ou ordonnances de police. Le
citoyen peut avoir l'impression
que ces faits restent impunis et
les services de police que leur
travail est inutile.
Avec les sanctions administra-
tives communales, on met à la
disposition des communes un
instrument leur permettant de
faire face à la situation.
4. La loi prévoit quatre types de
sanctions administratives :
- l'amende administrative d'un
maximum de 250 euros;
- la suspension administrative
d'une autorisation ou permis-
sion délivrée par la commune;
- le retrait administratif d'une
autorisation ou permission dé-
livrée par la commune;
- la fermeture administrative
d'un établissement à titre tem-
poraire ou définitif.
I.2. Le «dérangement public»
5. En insérant cette notion dans
la Nouvelle loi communale, le
législateur a voulu étendre la
compétence des communes en
matière de police administra-
tive.
Avant l'entrée en vigueur de la
loi du 13 mai 1999, les commu-
nes qui souhaitaient, par exem-
ple, fermer une discothèque en
raison du trouble causé par le
comportement de ses visiteurs
n'avaient pas toujours la com-
pétence pour le faire. Le Con-
seil d'État a toujours limité les
possibilités d'actions locales en
exigeant qu'il y ait une infrac-
tion à «l'ordre matériel» pour
qu'une mesure de police puisse
être valablement prise. Lorsque
le comportement des visiteurs

ne portait pas atteinte à la tran-
quillité ou à la sécurité publique,
tout en provoquant une réelle
gêne (consommation exagérée
d'alcool, toxicomanie, trafic de
stupéfiants), le Conseil d'État
avait toujours statué qu'il s'agis-
sait de troubles à l'ordre moral,
et que les mesures de police
administrative prises par le
bourgmestre ne pouvaient trai-
ter ce type de problème.
Le législateur a confirmé que la
répression du dérangement pu-
blic relevait bien des missions
de police locale. Il n'a cepen-
dant donné aucune définition
de cette notion.
Je suis d'avis qu'il convient de
la distinguer des autres compo-
santes classiques de la notion
d'ordre public.
6. Le dérangement public vise
des comportements matériels,
essentiellement individuels, qui
sont de nature à troubler le dé-
roulement harmonieux des ac-
tivités humaines et à réduire la
qualité de la vie des habitants
d'une commune, d'un quartier,
d'une rue d'une manière qui dé-
passe les contraintes normales
de la vie sociale.
On peut considérer les déran-
gements publics comme des
formes légères de troubles à la
tranquillité, à la sécurité, à la
salubrité et à la propreté publi-
que.
Cette notion complète le sys-
tème des sanctions administra-
tives et les nouvelles compé-
tences reconnues au bourg-
mestre pour réprimer des com-
portements peu graves mais
perçus dans la vie quotidienne
comme particulièrement

I. LES OBJECTIFS DU
LÉGISLATEUR.

1. Par les lois des 13 mai 1999,
7 mai 2004 et 17 juin 2004, le
législateur a voulu donner aux
communes une plus grande
autonomie dans leurs attribu-
tions de police.
Quatre modifications essentiel-
les sont intervenues :
- L'insertion, dans la Nouvelle

loi communale, d'un article
119bis qui donne aux com-
munes la possibilité d'infliger
des sanctions administratives
(pour réprimer les infractions
aux règlements et ordonnan-
ces de police);

- L'insertion, à l'article 135, §
2 de la Nouvelle loi commu-
nale, de la notion de «déran-
gement public» dans les
compétences de police admi-
nistrative communale;

- Le droit pour le bourgmestre,
en cas d'extrême urgence et
lorsque l'exploitant ne res-
pecte pas les conditions d'ex-
ploitation, de prononcer la
fermeture provisoire d'un éta-
blissement ou la suspension
d'une autorisation (art. 134ter
NLC);

- La possibilité pour le bourg-
mestre de fermer provisoire-
ment un établissement pour
des motifs d'ordre public (art.
134quater NLC).

I.1. L'article 119bis : les sanc-
tions administratives com-
munales
2. Avec le système des sanc-
tions administratives, les com-
munes sont en mesure de lut-
ter plus rapidement et plus effi-
cacement contre la «petite cri-
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dérangeants (sans devoir pas-
ser par les juridictions judiciai-
res).

II. LES SANCTIONS
ADMINISTRATIVES

COMMUNALES.
7. Pour pouvoir mettre en
oeuvre la système des sanc-
tions administratives, les com-
munes doivent au préalable :
- Adapter leur règlement de po-
lice;
- Désigner des agents commu-
naux pour constater les infrac-
tions;
- Désigner un fonctionnaire
chargé d'infliger les sanctions
administratives.
II.1. L'adaptation du règle-
ment de police.
8. Les communes doivent défi-
nir, dans leur règlement de po-
lice les comportements qui se-
ront sanctionnés («petite crimi-
nalité», troubles à l'ordre public,
dérangement public). Aucune
infraction ne peut être réprimée
par une sanction administrative
si elle n'est pas prévue dans le
règlement de police.
Les comportements qui consti-
tuent des troubles à l'ordre pu-
blic figurent déjà dans les règle-
ments communaux mais les
communes peuvent les complé-
ter, notamment en déterminant
les comportements qui consti-
tuent des dérangements pu-
blics.
II.1.1. Le dérangement public.
9. Voici une énumération pure-
ment exemplative de compor-
tements susceptibles de cons-
tituer un dérangement public
qui pourrait faire l'objet de sanc-
tions administratives :

a) L'utilisation le dimanche de
tondeuses à gazon électri-
ques ou à moteur thermique
et de scies;
b) Le dépôt de sacs poubel-
les avant une certaine heure;
c) Le commerce et la posses-
sion de certaines substances
dangereuses comme le gaz
hilarant;
d) Les déprédations aux plan-
tes dans les parcs et jardins

publics;
e) Le fait de laisser des ani-
maux domestiques se bai-
gner dans les étangs ou piè-
ces d'eau des parcs et jardins
publics ou d'y dégrader les
animaux d'ornements;
f) L'incinération de matières
qui diffusent une forte odeur
incommodante;
g) Le dépassement du nom-
bre maximal de personnes
autorisées dans un établisse-
ment accessible au public;
h) Le fait d'entraver la circu-
lation en ne tenant pas un
chien en laisse;
i) Le recouvrement des pla-
ques de rue et des numéros
de maison;
j) Le collage d'affiches aux
endroits non autorisés;
k) La pose de câbles, d'ap-
pareils ou d'autres con-
nexions, émanant d'une ini-
tiative privée, et sans autori-
sation écrite préalable;
l) L'installation de camping-
cars ou de caravanes à des
endroits non aménagés à cet
effet;
m) Le fait de nourrir des ani-
maux sauvages ou redeve-
nus sauvages;
n) Le dépôt de déchets pro-
venant d'autres communes;
o) Le dépôt d'imprimés publi-
citaires dans les immeubles
inoccupés ou dans les boîtes
aux lettres, sur lesquelles un
autocollant indiquant que
l'occupant ne souhaite pas
recevoir de publicité, a été
apposé;
p) La vente ou l'usage de pé-
tards ou de feux d'artifice à
certaines occasions, à certai-
nes heures ou dans certains
lieux;
q) Uriner dans les lieux pu-
blics.

II.1.2. La dépénalisation d'in-
fractions pénales.
10. Les communes peuvent
prévoir dans leur règlement
toute une série d'infractions qui
ont été dépénalisées. La loi du
17 juin 2004 abroge en effet les
contraventions des quatre pre-

mières classes du Code pénal
(Titre X du Livre II) ainsi que
l'arrêté-loi du 29 décembre
1945 portant interdiction des
inscriptions sur la voie publique.
Certains comportements incri-
minés par ces dispositions sont
parfois perçus par les citoyens
comme très dérangeants mais
sur le plan pénal il n'est souvent
donné aucune suite. Pour cette
raison, le législateur a décidé
de retirer ces infractions du droit
pénal et d'en confier la répres-
sion aux communes. D'autres
infractions sont devenues obso-
lètes et ne sont plus d'applica-
tion aujourd'hui. Il appartient
dorénavant à chaque commune
de juger de l'opportunité d'inté-
grer ces infractions dans son rè-
glement de police et le cas
échéant d'en actualiser la défi-
nition.
À titre d'exemple, le tapage
nocturne est une infraction
dépénalisée et peut ainsi être
repris dans le règlement pour
autant que les autorités régio-
nales n'aient pas exercé ici les
compétences qui leurs sont dé-
volues par l'article 6, § 1er, II, 1°
de la loi spéciale de réformes
institutionnelles du 8 août
1980 (1).
Les infractions suivantes peu-
vent également être reprises
dans le règlement, comme el-
les seront dépénalisées :
- Pour ceux à qui cela in-

combe, négliger de nettoyer
les trottoirs ou les espaces
public;

- Embarrasser l'espace public
en y laissant des matériaux,
des échafaudages ou
d'autres objets quelconques
ou en y creusant des exca-
vations;

- Jeter, exposer ou abandon-
ner sur la voie publique des
choses de nature à nuire par
leur chute ou par des exha-
laisons insalubres;

- Pour ceux qui les ont sous
leur garde, laisser divaguer
des animaux malfaisants ou
féroces;

- Pour les propriétaires des
chiens, avoir excité ou ne pas
avoir retenu leurs chiens,
lorsqu'ils attaquent ou pour-
suivent les passants, quand
même il n'en serait résulté
aucun mal ou dommage;

- Endommager ou détruire vo-
lontairement les propriétés
mobilières d'autrui;

- Apposer des inscriptions, af-
fiches, tracts, autocollants ou
photographies à tout endroit
de l'espace public sans avoir
reçu l'autorisation de l'auto-
rité compétente.

II.1.3. L'interdiction de la dou-
ble incrimination.
11. Il faut souligner que le rè-
glement ne peut viser que des
comportements qui ne sont pas
encore en tant que tels sanc-
tionnés par l'application d'une
autre norme.
La loi interdit la double incrimi-
nation. Lorsque le législateur
fédéral ou régional a déjà prévu
une sanction pour un compor-
tement déterminé, la commune
n'est alors plus compétente
pour prévoir une sanction ad-
ministrative pour ce même
comportement ni pour l'infliger.
À cet égard, il convient de rele-
ver que c'est à tort que des rè-
glements de police actuels de
différentes communes sanc-
tionnent des comportements
déjà sanctionnés par des nor-

(1) L'article 561 du Code pénal est très général et avait au fil du temps donné lieu à une
interprétation jurisprudentielle qui requérait la réunion de plusieurs éléments constitu-
tifs de l'infraction, à savoir un acte intentionnel ou une négligence coupable et l'émis-
sion de bruits qui soient de nature à troubler la tranquillité des habitants. Le tapage était
en outre qualifié de nocturne dès lors qu'il avait lieu entre le coucher et le lever du soleil.
Il appartient dorénavant aux communes de déterminer à ce sujet ce qu'elles entendent
réprimer en fonction des plaintes et des besoins de leurs habitants. Une définition plus
précise du bruit ou tapage nocturne que ce que prévoyait le Code pénal s'impose certai-
nement et la sanction sera d'autant plus facile à appliquer que les éléments constitutifs
de l'infraction sont précisés. Je pense par exemple à la précision des heures nocturnes
durant lesquelles la tranquillité doit être assurée, à l'énumération (limitative ou non)
des bruits, à la précision de leur intensité.
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mes plus élevées. À l'occasion
des modifications à leurs règle-
ments de police, les communes
sont invitées à y remédier ou à
préciser ces comportements.
12. Rien n'empêche cependant
de prévoir des sanctions admi-
nistratives pour un comporte-
ment différemment qualifié. Il ne
s'agirait plus alors d'un cas de
double incrimination mais d'un
concours d'infraction. Certains
comportements peuvent cons-
tituer une infraction tant du point
de vue pénal que du point de
vue administratif.
II.1.4. Les infractions «mix-
tes».
13. Une nouveauté de la loi du
17 juin 2004 réside dans le fait
que les communes peuvent
également intégrer dans leur
règlement de police des infrac-
tions qui restent pénales mais
qu'elles ont la possibilité de
sanctionner administrativement
si elles le jugent opportun. Cest
une dérogation légale au prin-
cipe de l'interdiction de la dou-
ble incrimination.
Il s'agit des infractions visées
aux articles suivants du Code
pénal :
- articles 327-330 : menaces

d'attentat contre les person-
nes ou contre les propriétés,
et fausses informations rela-
tives à des attentats graves;

- article 398 : coups et blessu-
res volontaires;

- article 448 : injures;
- articles 461 et 463 : vol sim-

ple;
- article 526 : destruction ou

dégradation des tombeaux,
monuments, objets d'art;

- article 537 : destruction et dé-
vastation d'arbres et de gref-
fes;

- article 545 : fait de combler
des fossés, couper ou arra-
cher des haies, détruire des
clôtures, déplacer ou suppri-
mer des bornes et pieds cor-
niers.

14. Si les communes souhaitent
réprimer ces infractions, il n'est
pas nécessaire qu'elles les
redéfinissent dans leur règle-

ment de police. Elles peuvent
se contenter de procéder à un
renvoi à ces dispositions
(exemple : une amende de x
euros sera due par toute per-
sonne qui commet une infrac-
tion visée à l'article y du Code
pénal).
Dans les zones pluri-communa-
les, il est fortement recom-
mandé que les communes qui
appartiennent à une même
zone adoptent le même règle-
ment de police. Cela faciliterait
grandement la tâche des fonc-
tionnaires de police compétents
pour constater les infractions.
Dans le cas contraire, ils de-
vraient systématiquement exa-
miner si une infraction est pour-
suivie et de quelle manière elle
est poursuivie sur le territoire
sur lequel ils opèrent. Une con-
certation préalable entre les
communes concernées s'im-
pose; le conseil de police de la
zone pluricommunale peut
jouer un rôle primordial à cet
égard et émettre un avis en la
matière.
15. L'adoption, dans les règle-
ments de police, de dispositions
similaires concernant ces in-
fractions est conseillée pour fa-
ciliter la décision du magistrat
de poursuivre ou non.
II.1.5. Choix de la sanction.
16. Les communes doivent en-
suite choisir si les infractions
aux règlements de police feront
l'objet d'une sanction adminis-
trative ou d'une sanction pé-
nale.
Avant l'entrée en vigueur de la
loi du 13 mai 1999, ces infrac-
tions ne pouvaient être sanc-
tionnées que pénalement.
Aujourd'hui, les communes
peuvent prévoir l'une ou l'autre
sanction, mais elles ont l'obli-
gation de faire un choix : elles
ne peuvent prévoir à la fois une
sanction administrative et une
sanction pénale pour une
même infraction. Si elles optent
pour une sanction pénale, elles
dépendent des parquets et des
juridictions répressives pour
son application.
Si le choix de prévoir qu'une in-
fraction particulière sera sanc-

tionnée par une sanction admi-
nistrative ou par une sanction
pénale relève de la liberté de
jugement du conseil communal,
il convient d'attirer l'attention
sur le fait qu'une sanction ad-
ministrative présente de nom-
breux avantages :
- la sanction peut être détermi-

née de manière proportion-
nelle aux faits commis;

- la procédure utilisée pour l'in-
fliger est plus rapide;

- les sanctions administratives
peuvent mieux correspondre
à la situation de l'auteur de
l'infraction : des sanctions
comme la suspension ou le
retrait administratif d'une
autorisation, voire la ferme-
ture d'un établissement, sont
parfois plus dissuasives
qu'une amende;

- la commune dispose de la
maîtrise de la procédure de
sanctions;

- les communes disposent
d'une liberté de jugement en
ce qui concerne le choix de
la sanction administrative et,
en cas d'amende, en ce qui
concerne le montant de celle-
ci.

Il est possible qu'un même rè-
glement contienne des sanc-
tions pénales et des sanctions
administratives.
II.1.6. La détermination de la
sanction administrative.
17. Lorsque la commune fait le
choix d'une sanction adminis-
trative, elle doit encore déter-
miner quelle sanction adminis-
trative elle veut imposer.
Le conseil communal peut op-
ter entre quatre types de sanc-
tions administratives :
- l'amende administrative d'un

maximum de 250 euros et
125 euros pour les mineurs
de plus de 16 ans;

- la suspension administrative
d'une autorisation ou permis-
sion délivrée par la com-
mune;

- le retrait administratif d'une
autorisation ou permission
délivrée par la commune;

- la fermeture administrative

d'un établissement à titre
temporaire ou définitif.

Il convient de déterminer la
sanction qui correspondra le
mieux à un comportement ou
une abstention spécifique. Il est
nécessaire et souhaitable d'ins-
tituer une peine qui corres-
ponde de près à l'infraction per-
pétrée.
18. Dans cette décision, il con-
vient de tenir compte de l'or-
gane qui sera compétent pour
imposer la sanction : l'amende
administrative relève du «fonc-
tionnaire désigné», tandis que
les autres sanctions sont impo-
sées par le collège des bourg-
mestre et échevins.
Il s'ensuit qu'il faut éviter de
sanctionner une même infrac-
tion par différents types de
sanctions administratives. De
cette manière, l'infraction com-
mise déterminera l'autorité
compétente pour infliger la
sanction. Par contre, le même
comportement peut donner lieu
à des sanctions différentes en
cas de récidive.
Exemple : la commune délivre
à l'association de jeunesse lo-
cale une autorisation pour or-
ganiser une activité sur la voie
publique. Il s'agit d'un événe-
ment se déroulant tous les lun-
dis. Quand il est établi que les
organisateurs ne se tiennent
pas aux conditions qui furent
établies, la commune peut tout
d'abord infliger une amende ad-
ministrative. En cas de
deuxième infraction, elle peut
alors décider de retirer l'autori-
sation, pour autant que le con-
trevenant ait été avisé préala-
blement.
19. Une autre nouveauté de la
loi du 17 juin 2004 réside dans
la possibilité d'infliger une sanc-
tion administrative à des mi-
neurs de plus de 16 ans. Dans
ce cas, le montant maximum de
l'amende est 125 euros. Il s'agit
par conséquent d'une déroga-
tion aux règles du droit com-
mun, qui stipulent que seule
une mesure de garde, de pré-
servation et d'éducation peut
être infligée à des mineurs
d'âge jusque dix-huit ans,



25JDJ n°243 - mars 2005

documentsdocuments

comme déterminé à l'article 37,
§ 1er de la loi du 8 avril 1965
relative à la protection de la jeu-
nesse.
II.2. Le constat de l'infraction.
20. La loi du 13 mai 1999 pré-
voyait que seuls les fonctionnai-
res de police ou agents auxiliai-
res de police pouvaient cons-
tater les infractions aux règle-
ments.
La loi du 17 juin 2004 élargit la
catégorie des personnes com-
pétentes pour constater ces in-
fractions. Il faut cependant dis-
tinguer entre les infractions qui
ne peuvent faire l'objet que
d'une sanction administrative et
les autres infractions.
Les premières, les infractions
uniquement sanctionnables ad-
ministrativement, peuvent être
constatées :
- Par les fonctionnaires ou

agents auxiliaires de police
par procès-verbal;

- Par des agents communaux
et par des agents des socié-
tés de transport en commun
dans un constat.

21. Il faut signaler que les
agents de gardiennage, dési-
gnés pour cela par le conseil
communal, peuvent déclarer
auprès d'un fonctionnaire ou
auxiliaire de police certaines
infractions. Ces déclarations
doivent se rapporter «exclusi-
vement à la situation immédia-
tement perceptible de biens se
trouvant sur le domaine public».
La loi du 17 juin 2004, telle que
publiée le 23 juillet 2004, men-
tionne à tort les activités visées
à l'article 1er, § 1er, alinéa 1er, 5°
de la loi du 10 avril 1990 sur les
entreprises de gardiennage, sur
les entreprises de sécurité et
sur les services internes de gar-
diennage. Il s'agit en réalité des
activités visées à l'article 1er, §
1er, alinéa 1er, 6° de la loi du 10
avril 1990 dont l'intitulé est : «loi
règlementant la sécurité pri-
vée». Un erratum sera publié.
Les agents de gardiennage ne
peuvent pas procéder à des
constatations et leur déclaration
a la même valeur que celle de
tout citoyen témoin d'une infrac-

tion quelconque, mais ils peu-
vent remplir une mission de sur-
veillance pour la commune.
Pour la constatation des infrac-
tions qui ne sont pas unique-
ment sanctionnables adminis-
trativement, seuls les fonction-
naires et auxiliaires de police
sont compétents. Il s'agit des
infractions dites «mixtes» (in-
fractions non dépénalisées
mais qui peuvent faire l'objet
d'une sanction administrative)
et des infractions qui sont sanc-
tionnées pénalement.
II.2.1. Conditions à remplir
par les agents communaux.
22. En ce qui concerne les
agents communaux, la loi pré-
voit qu'ils doivent être désignés
par la commune et répondre à
des conditions minimales fixées
par le Roi en matière de sélec-
tion, de recrutement, de forma-
tion et de compétence.
L'arrêté royal fixant les condi-
tions minimales que doivent
remplir les agents communaux
chargés de constater les infrac-
tions aux règlements de police,
prévoit que les agents commu-
naux doivent :
- Etre âgés d'au moins dix-huit

ans;
- N'avoir subi aucune condam-

nation pénale;
- Disposer au moins :

1. soit d'un certificat d'ensei-
gnement secondaire supé-
rieur;
2. soit d'un certificat d'ensei-
gnement secondaire infé-
rieur et d'une expérience
utile pour l'exercice de la
fonction de cinq ans au ser-
vice d'une commune.

- Avoir suivi une formation de
40 heures durant une période
de dix jours au maximum;
cette formation comprendra
quatre volets:

1. La législation de base
concernant les sanctions
administratives communa-
les avec une attention par-
ticulière pour les obligations
du constatant, ses compé-
tences et responsabilités,
ainsi que les droits et de-

voirs des citoyens dans les
lieux accessibles au public
et les cas de flagrant délit;
2. La gestion de conflits;
3. La constatation des in-
fractions et la rédaction de
constats;
4. Les bases du fonctionne-
ment des services de po-
lice.

La formation sera dispensée
par les organismes agréés pour
la formation des auxiliaires de
police.
23. Enfin, en ce qui concerne
les agents des sociétés de
transport en commun, la loi pré-
voit qu'ils doivent appartenir à
une des catégories détermi-
nées par le Roi. À ce jour, l'ar-
rêté royal fixant ces catégories
n'a pas encore été adopté.
II.2.2. Caractéristiques du
constat.
24. Le procès-verbal est un élé-
ment déterminant dans le trai-
tement du dossier. Il doit être
clair, précis et complet, d'autant
plus que lors de la communica-
tion du dossier, une copie est
transmise par le fonctionnaire
désigné à la personne qui en
fait l'objet. C'est sur base du
procès-verbal que le fonction-
naire désigné devra pouvoir in-
fliger sa sanction. L'établisse-
ment de celui-ci doit dès lors
faire l'objet de toute l'attention
nécessaire.
25. Le procès-verbal doit com-
porter les éléments suivants :
- Les nom, prénom, grade,

corps et signature de l'auteur
du procès-verbal;

- Les jour, date, lieu et heure
de la survenance du fait et de
la constatation du fait;

-  La description correcte du
fait constaté;

- La détermination du règle-
ment communal auquel le
comportement constaté a
enfreint;

- Les nom, prénom, adresse
légale, éventuellement le lieu
de résidence du fait, date et
lieu de naissance de la per-
sonne qui fait l'objet du pro-
cès-verbal;

- Les éventuelles remarques
formulées à la police par le
contrevenant ou la déposition
qu'il a éventuellement faite,
avec mention de la langue
utilisée;

- L'adresse administrative du
fonctionnaire désigné pour
prendre connaissance de l'af-
faire;

- L'adresse des parents ou de
l'un d'entre eux ou celle du tu-
teur lorsque le contrevenant
est un mineur d'âge.

Si les données du procès-ver-
bal sont insuffisantes, le fonc-
tionnaire désigné peut inviter
les services de polices à com-
pléter, le cas échéant après une
enquête complémentaire, le
dossier avec les données requi-
ses.

Les constatations des agents
communaux et des agents des
sociétés de transport en com-
mun doivent remplir les mêmes
conditions de clarté et de pré-
cision, et être aussi complètes
que le procès-verbal.

Un modèle de procès-verbal est
joint en annexe de la présente
circulaire.

Pour être complet, je tiens à
souligner que la loi ne confère
aucune force probante particu-
lière aux procès-verbaux, ce qui
signifie qu'ils ont valeur de sim-
ple renseignement.

II.3. La procédure d'imposi-
tion de la sanction adminis-
trative
II.3.1. La procédure suivie
pour les amendes.
26. La commune doit désigner
le fonctionnaire compétent pour
imposer les amendes adminis-
tratives.

Le fonctionnaire est désigné par
le conseil communal. (Article 1er

de l'arrêté royal du 7 janvier
2001 fixant les modalités de la
procédure de perception et de
la désignation du fonctionnaire
aux termes de la loi du 13 mai
1999 relative aux sanctions ad-
ministratives dans les commu-
nes, Moniteur belge du 2 février
2001).
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La loi prévoit qu'il ne peut être
le même que celui qui constate
l'infraction. Les fonctionnaires
et auxiliaires de police étant
compétents pour constater les
infractions, il est dès lors exclu
qu'un membre du corps de la
police locale soit désigné à
cette fonction.

L'arrêté royal du 7 janvier 2001
prévoit que le receveur commu-
nal ne peut être désigné à cette
fonction, ce qui parait évident
dans la mesure où le produit
des amendes administratives
est versé au budget communal.

27. Lorsque, au sein d'une ad-
ministration communale, ni le
secrétaire communal, ni un
autre fonctionnaire communal
d'un niveau pour lequel un di-
plôme universitaire de
deuxième cycle ou un diplôme
équivalent est exigé ne sont dis-
ponibles, le conseil communal
peut demander au conseil pro-
vincial de mettre un fonction-
naire à disposition. En ce qui
concerne les modalités de son
embauche et de l'indemnité qui
lui sera versée, un accord préa-
lable doit être conclu entre la
commune et la province. Si plu-
sieurs communes sont confron-
tées au même problème, elles
peuvent faire une demande
commune à la province pour
désigner un fonctionnaire.

Transmission du procès-ver-
bal ou du constat.
28. La loi prévoit que lorsque
l'infraction n'est passible que
d'une sanction administrative,
le constat est envoyé au fonc-
tionnaire chargé d'infl iger
l'amende. Aucun délai n'est
prévu pour cette transmission
mais dans la mesure où
l'amende doit être infligée dans
le délai de six mois à compter
de la commission des faits et où
le dispositif a pour but de sanc-
tionner rapidement les contre-
venants, il est souhaitable que
le constat soit transmis au fonc-
tionnaire dans les plus brefs dé-
lais.
29. Lorsque le fait est suscepti-
ble de constituer à la fois une
infraction pénale et une infrac-
tion administrative (cas du con-

cours d'infraction), il faudra
veiller à respecter le principe
«non bis in idem» c'est-à-dire
éviter que deux sanctions
soient imposées pour un même
fait. Dans ce cas, la procédure
pénale a la priorité sur la pro-
cédure administrative et l'origi-
nal du procès-verbal doit être
transmis au procureur du Roi
dans les quinze jours de la
constatation du fait. Une copie
est transmise au fonctionnaire
chargé d'infliger l'amende.
Même si l'article 119bis n'en fait
pas état, il convient de laisser
au procureur du Roi un délai
d'un mois pour indiquer au fonc-
tionnaire qu'une information ou
une instruction a été ouverte ou
que des poursuites ont été en-
tamées. Si le procureur du Roi
n'a pas répondu au terme de ce
délai, une sanction administra-
tive peut être infligée. Il s'agit
là d'un délai de forclusion. Ce
qui signifie que le parquet ne
peut plus entamer de poursui-
tes après l'expiration de ce dé-
lai.
Pour les infractions mixtes, la
loi prévoit une articulation par-
ticulière entre le procureur du
Roi et le fonctionnaire chargé
d'infliger l'amende (119bis, § 8).
30. Pour les infractions les plus
graves (menaces d'attentat,
coups et blessures volontaires,
injures et vol simple), le fonc-
tionnaire ne peut infliger une
amende que si le procureur du
Roi l'a informé dans un délai de
deux mois qu'il ne réserverait
pas de suite et qu'il trouvait
qu'une amende était opportune.
Si le procureur du roi n'a pas
répondu dans le délai, l'infrac-
tion ne peut plus faire l'objet que
d'un traitement pénal et aucune
amende administrative ne peut
être infligée.
31. Pour les infractions mixtes
les moins graves (destruction
ou dégradation de tombeaux,
monuments, objets d'art, des-
truction d'arbres, ...), le fonc-
tionnaire peut infl iger une
amende à l'échéance du délai
d'un mois qui suit la réception
du procès-verbal sauf si dans
ce délai, le procureur du Roi l'a

informé qu'une information ou
une instruction a été ouverte,
que des poursuites ont été en-
tamées ou qu'il classe le dos-
sier à défaut de charges suffi-
santes.

Si le procureur du Roi ne ré-
pond pas dans le délai, l'infrac-
tion ne peut plus faire l'objet que
d'un traitement administratif.

Préalablement à l'entrée en vi-
gueur des règlements et ordon-
nances de police, une concer-
tation avec les services du pro-
cureur du Roi du ressort dont
dépend la commune est recom-
mandée, afin de conclure les
accords nécessaires lorsque
des amendes administratives
peuvent être imposées pour
des infractions aux articles du
Code pénal.

Le Ministère public dispose d'un
délai d'un ou de deux mois pour
faire connaître (ou non) sa réac-
tion et aucune sanction admi-
nistrative ne peut être infligée
avant l'expiration de ce délai,
mais rien n'empêche le fonc-
tionnaire chargé d'infl iger
l'amende de lancer la procé-
dure afin que le délai de quinze
jours, dans lequel le contreve-
nant peut faire valoir ses
moyens de défense, puisse
prendre cours. Dans l'éventua-
lité où le Ministère public ferait
savoir qu'il se saisit de l'affaire,
il suffit simplement d'arrêter la
procédure administrative.

32. Le fonctionnaire désigné
entame la procédure par cour-
rier recommandé à la poste; un
modèle est joint en annexe. Le
délai de quinze jours pour la
transmission des moyens de
défense commence à courir le
jour de l'envoi du recommandé.
Le courrier doit contenir les
mentions prévues à l'article
119bis, § 9, alinéa 1er, 1°, 2°, 3°,
4°, et une copie du procès-ver-
bal doit être jointe au courrier
sous peine de nullité de la pro-
cédure. «L'erreur» peut cepen-
dant être rectifiée dans le délai
de 6 mois. Au-delà de ce délai,
aucune sanction ne peut plus
être infligée. En effet, la loi ne
prévoit aucune cause de sus-
pension du délai de prescription.

33. Dans le cadre des sanctions
administratives, le conseil com-
munal a la faculté de prévoir
une procédure de médiation.
Pour les mineurs de plus de 16
ans, cette procédure est obliga-
toire. Il s'agit d'une nouvelle
procédure de médiation en soi
qui n'a aucun rapport avec la
médiation déjà existante en
matière pénale.
Comme le précise l 'article
119ter, la médiation a pour seul
objet de permettre à l'auteur de
l'infraction d'indemniser ou de
réparer le dommage qu'il a pro-
voqué. Si l'indemnisation ou la
réparation du dommage inter-
vient, le fonctionnaire peut alors
envisager d'infliger une amende
moins élevée ou de ne pas
sanctionner du tout.
La loi ne donne aucune indica-
tion sur les modalités de mise
en oeuvre de la médiation. À ti-
tre de preuve, elle devra au
moins faire l'objet d'un écrit.
Pour le reste, les communes
sont libres d'inclure les étapes
de la procédure dans leur rè-
glement. Rien ne s'oppose à ce
que la procédure de médiation
soit menée par une autre per-
sonne ou instance que le fonc-
tionnaire spécifique qui a été
désigné pour infliger l'amende
administrative.
Pour l'application de la procé-
dure de médiation, il faut gar-
der à l'esprit que le délai de
prescription pour infl iger
l'amende est relativement court.
Cette procédure ne peut pas
avoir pour effet de permettre à
l'auteur d'échapper à l'amende
administrative. Pour gagner du
temps, il me semble indiqué
d'inclure la procédure de mé-
diation dans le courrier relatif au
lancement de la procédure ad-
ministrative. Le fonctionnaire
pourrait demander que, dans
un délai de 15 jours, le contre-
venant apporte par exemple la
preuve que les dommages pro-
voqués ont été réparés ou qu'il
transmette ses moyens de dé-
fense.
Les communes ne sont donc
pas obligées de prévoir cette
procédure si l'auteur du fait est
majeur; elles peuvent égale-
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ment décider de ne l'appliquer
que pour certaines infractions.
Moyens de défense du contre-
venant.
34. Dans un délai de quinze
jours, le contrevenant peut faire
valoir par écrit les moyens de
défense qu'il désire utiliser. Si
le montant de l'amende dé-
passe 60 euros, le contrevenant
peut demander une présenta-
tion orale de sa défense; le
fonctionnaire est tenu de l'en-
tendre et doit préciser la date à
laquelle il le convoque. Il serait
souhaitable que cette audition
ait lieu dans les quinze jours. Il
importe également que la déci-
sion soit prise aussi rapidement
que possible. L'objectif visé par
la loi est que le délai compris
entre l'infraction et la sanction
soit aussi bref que possible, ce
qui accroît l'efficacité de la
peine. Cela exige toutefois du
fonctionnaire désigné qu'i l
prenne une décision rapide-
ment.
En l'absence de défense orale
- par exemple parce que
l'amende envisagée par le fonc-
tionnaire désigné est inférieure
à 60 euros. - le contrevenant
jouit de toute façon des droits
de la défense tels qu'énoncés
au § 9 de l'article 119bis.
35. Lorsque la procédure admi-
nistrative concerne un mineur
de plus de 16 ans, il doit obli-
gatoirement être assisté d'un
avocat. Le bâtonnier de l'ordre
des avocats doit en être avisé.
Une copie de l'avis informant le
bâtonnier est jointe au dossier
de procédure.
La nouvelle loi précise que le
bâtonnier ou le bureau d'aide
juridique procède à la désigna-
tion d'un avocat, au plus tard
dans les deux jours ouvrables
à compter de cet avis; par
ailleurs, lorsqu'il y a conflit d'in-
térêts, le bâtonnier ou le bureau
d'aide juridique veille à ce que
l'intéressé soit assisté par un
avocat autre que celui auquel
ont fait appel ses père et mère,
tuteur ou personnes qui en ont
la garde ou qui sont investies
d'un droit d'action.

Il y a lieu de signaler que, dans
le texte néerlandais, il est ques-
tion de «strafbaar feit», tandis
que la version française parle
d' «infraction»; selon moi, il ne
peut y avoir de malentendu sur
le fait que l'assistance obliga-
toire d'un avocat est obligatoire
tant dans le cas d'infractions
mixtes que dans celui d'infrac-
tions purement administratives.
Un traitement différent des mi-
neurs en fonction de la nature
des infractions commises serait
en effet injustifiable.

Décision du fonctionnaire.
36. Le fonctionnaire désigné
(souvent appelé «fonctionnaire
sanctionnateur») doit, en fixant
le montant de l'amende, tenir
compte du principe de propor-
tionnalité. La sanction doit en
effet être imposée en relation
avec les suites causées par le
dérangement. Lorsque diffé-
rents faits donnant lieu à une
seule infraction sont perpétrés,
on ne peut infliger qu'une seule
amende. En cas de récidive, le
montant de la peine peut être
adapté mais ne peut dépasser
250 euros.

L'amende qui est infligée par le
fonctionnaire désigné doit cor-
respondre à l'infraction qui a été
commise. Quand il s'agit d'une
infraction très légère, il est re-
commandé de ne pas appliquer
la sanction maximale. Dans ce
cas, la sanction sert unique-
ment à indiquer au contreve-
nant qu'il a commis une faute
et qu'un tel comportement n'est
plus souhaitable dans le futur.
Quand ledit comportement se
répète, la sanction doit alors
être adaptée (augmentée).

Un modèle de décision figure
en annexe de la présente cir-
culaire.

Notification de l'amende ad-
ministrative.
37. Le fonctionnaire désigné in-
forme l'intéressé de la décision
par courrier recommandé qui,
conformément à l'article 109 de
la nouvelle loi communale, doit
être signé par le bourgmestre
et contresigné par le secrétaire
communal.

À la notification de la décision
est joint un formulaire de trans-
fert ou de virement que l'inté-
ressé pourra utiliser tout en in-
formant l ' intéressé que
l'amende administrative peut
également être payée entre les
mains du receveur communal.

La décision est exécutable
après écoulement d'un délai
d'un mois à partir de sa notifi-
cation à l'intéressé, à moins que
celui-ci n'ait interjeté appel
auprès du tribunal de police.
Appel.
38. L'article 601ter nouveau, in-
séré par la loi du 13 mai 1999
dans le Code judiciaire, confère
exclusivement aux tribunaux de
police la compétence pour
prendre connaissance de l'ap-
pel interjeté contre l'amende
administrative infligée par le
fonctionnaire désigné. La déci-
sion du juge de police est une
décision de dernière instance.
Les voies de recours extraordi-
naires, comme le pourvoi en
cassation, sont toutefois
envisageables.

L'appel peut être interjeté par
l'intéressé quand il n'est pas
d'accord avec la sanction impo-
sée.
La commune ne peut interjeter
appel que lorsque le fonction-
naire qui est apte à sanction-
ner est un fonctionnaire provin-
cial et seulement si celui-ci n'a
infligé aucune sanction.

La procédure d'appel qui doit
être suivie est la procédure or-
dinaire devant le tribunal de po-
lice. Le juge de police estime la
légalité et la proportionnalité de
l'amende infligée. L'appel doit
être interjeté par une requête
dans un délai d'un mois suivant
la notification. Les dispositions
ordinaires du Code judiciaire en
matière de délai sont d'applica-
tion. La procédure d'appel sus-
pend la force exécutoire de la
décision.
La loi est muette sur le point de
savoir s'il s'agit de la procédure
pénale ou de la procédure ci-
vile devant le tribunal de police.
Il faut penser, à l'instar d'autres
mécanismes d'appels en ma-

tière de sanction administrative,
qu'il s'agit de la procédure ci-
vile.
Si le juge de police confirme la
peine, les frais de l'appel sont
à charge de la personne jugée.
39. Pour les mineurs, l'appel de
la décision d'imposer une
amende administrative doit être
interjeté par une requête gra-
tuite auprès du juge de la jeu-
nesse dans le cadre d'un débat
ouvert permettant encore de
remplacer la sanction par une
mesure de garde, de préserva-
tion ou d'éducation.
II.3.2. La procédure suivie
pour les autres sanctions ad-
ministratives imposées par le
Collège des bourgmestre et
échevins.
40. La loi offre la possibilité d'in-
fliger d'autres sanctions admi-
nistratives qui auront été pré-
vues dans le règlement com-
munal. Il s'agit des sanctions
suivantes :
- la suspension administrative

d'une autorisation ou permis-
sion délivrée par la com-
mune;

- le retrait administratif d'une
autorisation ou permission
délivrée par la commune;

- la fermeture administrative
d'un établissement à titre
temporaire ou définitif.

Cette énumération est restric-
tive. Aucune autre sanction ad-
ministrative n'est possible.
Lorsque l'autorité communale
délivre une autorisation, par
exemple pour l'exploitation
d'une terrasse sur la voie pu-
blique, le Collège des bourg-
mestre et échevins peut retirer
l'autorisation comme sanction
administrative si des infractions
sont constatées. Un lien clair
doit être établi entre l'infraction
constatée et la sanction subsé-
quente.
Transmission du procès-ver-
bal ou du constat.
41. L'original du P.V. doit être
transmis au Collège des bourg-
mestre et Échevins chargé d'in-
fliger l'amende. L'article 123,
12° et l'article 119bis, § 2 de la
nouvelle loi communale dési-

documentsdocuments
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gnent en effet le Collège des
bourgmestre et échevins
comme organe compétent pour
infliger le retrait ou la suspen-
sion administrative d'une auto-
risation ou d'une permission et
la fermeture administrative d'un
établissement.
Décision et exécution
42. L'article 119bis, § 4 prévoit
que ces sanctions administra-
tives doivent être précédées
d'un avertissement qu'une in-
fraction a été constatée et
qu'une sanction sera imposée
lors de la prochaine infraction
ou si elle perdure. Cet avertis-
sement doit comporter un ex-
trait du règlement ou de l'ordon-
nance communale à laquelle il
a été contrevenu.
Lors de l'imposition de la sanc-
tion, le Collège doit tenir
compte du principe de propor-
tionnalité. La sanction est infli-
gée en relation avec la gravité
du dérangement causé. Lors-
que différents faits donnant lieu
à une seule infraction sont per-
pétrés, on ne peut infl iger
qu'une seule sanction. En cas
de récidive, la nature ou la du-
rée de la sanction peut être
adaptée.
Conformément à l'article 109 de
la nouvelle loi communale, le
courrier notifiant la sanction doit
être signé par le bourgmestre
et contresigné par le secrétaire
communal. Il est recommandé
de notifier la sanction par en-
voi recommandé.
Moyens de défense et re-
cours.
43. La loi du 13 mai 1999 n'a
pas organisé la manière dont
les droits de la défense du con-
trevenant peuvent s'exercer. Il
serait inexact d'en conclure que
le Collège est habilité à pren-
dre une sanction administrative
sans garantir à l'intéressé les
garanties reconnues par les
traités internationaux auxquels
la Belgique a adhéré.
Je recommande donc aux ad-
ministrations communales d'ap-
pliquer mutatis mutandis les
prescriptions prévues à l'article
119bis, § 9 (pour les amendes).

La loi n'a pas non plus prévu de
voies de recours spécifiques.
Les recours s'exerceront donc
devant le Conseil d'État sur
base du droit administratif gé-
néral.

III. NOUVELLES
MESURES

EXÉCUTOIRES DE
POLICE PAR LE

BOURGMESTRE.
44. J'attire votre attention sur
le fait qu'il s'agit de mesures
exécutoires de police adminis-
trative au sens de l'article 3,
1°, de la loi sur la fonction de
police, et non de sanctions ad-
ministratives. Les mesures
exécutoires ne sont pas sou-
mises aux mêmes conditions
que les sanctions administra-
tives.
La loi a prévu deux mesures
exécutoires particulières qui
ont des finalités différentes :
- L'art icle 134ter nouveau

confère au bourgmestre la
compétence de prendre une
mesure de police de ferme-
ture provisoire d'un établis-
sement ou de suspension
temporaire d'une autorisa-
tion. Il s'agit d'une procé-
dure urgente motivée par le
non respect par l'exploitant
des conditions d'exploitation
et non par des troubles de
l'ordre public.

- L'article 134quater nouveau
confère au bourgmestre la
compétence de prendre une
mesure de police de ferme-
ture provisoire d'un établis-
sement lorsque l'ordre pu-
blic est troublé à l'extérieur
d'un établissement accessi-
ble au public par des com-
portements survenant à l'in-
térieur de l'établissement.

III.1. Règles communes aux
deux procédures.
45. La décision est prise par le
bourgmestre et doit être confir-
mée par le collège des bourg-
mestre et échevins «à la pre-
mière réunion suivante», à sa-
voir à la première réunion qui
suit la décision. À défaut, la me-
sure cesse de porter ses effets.

La mesure est de nature pro-
visoire. Même si elle a été
confirmée par le Collège, elle
ne peut excéder un délai de
trois mois et est «levée de
droit» à l'issue de ce délai. Elle
ne peut donc pas être prolon-
gée par le bourgmestre ou le
Collège pour les mêmes faits.
Une mesure déf in i t ive ne
constitue en effet pas une
mesure exécutoire, mais une
sanction, et les sanctions ad-
ministratives doivent être pri-
ses conformément aux règles
exposées au point II.
I l  convient de rappeler ici
aussi que, même dans le cas
de mesures exécutoires, la ju-
risprudence du Conseil d'État
exige de rencontrer le principe
de proportionnalité entre la
mesure prise et la situation
constatée. Ce sera particuliè-
rement le cas pour ce qui con-
cerne la durée de la mesure
de fermeture.
La loi ne prévoit pas de forma-
lités concernant la décision,
mais il me semble qu'elle de-
vra être écrite et signée par le
bourgmestre et notifiée à l'in-
téressé soit par une remise en
mains propres, soit par cour-
rier recommandé.
III.2. L'article 134ter : ferme-
ture provisoire d'un établis-
sement ou suspension tem-
poraire d'une autorisation
lorsque les conditions d'ex-
ploitation de l'établissement
ou de la permission ne sont
pas respectées
46. Cette mesure est soumise
aux conditions suivantes :
- L'extrême urgence :

Cet article s'applique «si le
moindre retard est suscep-
tible d'entraîner un préju-
dice grave». On pourrait la
comparer à une procédure
en référé.

- Absence de compétence
d'extrême urgence d'une
autre autorité :

L'article 134ter exclut l'in-
tervention du bourgmestre
dans les cas où «la com-
pétence de prendre ces
mesures, en cas d'extrême

urgence, a été confiée à
une autre autorité par une
réglementation particu-
lière».
Cette phrase vise bien
l'ensemble de la disposi-
tion. Elle s'explique par le
fait que le législateur a
voulu ouvr i r  ce droi t ,
même lorsque l'établisse-
ment est exploité sans de-
voir obtenir d'autorisation
communale ou sur base
d'une autorisation délivrée
par une autre instance.
Il faut en conclure que la
compétence d'intervention
du bourgmestre n'est ex-
clue que si une réglemen-
tation particulière a cons-
titué une procédure d'ex-
trême urgence de ferme-
ture provisoire ou de sus-
pension temporaire. Par
exemple, dans le cadre de
la réglementation relative
à l'environnement, de tel-
les procédures d'extrême
urgence sont prévues et
confiées au bourgmestre
ou à d'autres instances
que la commune.

47. Procédure :
La loi ne mentionne pas la pro-
cédure que le bourgmestre
doit suivre pour prendre sa
mesure d'ordre. Il devra par
conséquent s'en tenir aux
principes généraux d'adminis-
tration qui, sur ce point, ont fait
l'objet de nombreuses déci-
sions du Conseil d'État. Le
bourgmestre doit appliquer les
principes de bonne adminis-
tration.
L'article 134ter ouvre le droit
pour l'exploitant de l'établisse-
ment d'avancer ses moyens
de défense avant que la déci-
sion ne soit prise, mais la loi
n'a rien prévu sur la manière
dont ces droits sont exercés.
Je recommande cependant :
- que l'intéressé soit informé,

soit par remise en mains pro-
pres, soit par courrier recom-
mandé de la constatation faite
par un agent communal (l'in-
tervention d'un membre de la
police locale n'est pas néces-
saire) que les conditions d'ex-
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ploitation ou de la permission
ne sont pas respectées;

- que l'intéressé reçoive copie
du dossier ou ait la possibilité
de le consulter auprès de l'ad-
ministration communale;

- que l'intéressé ait la possibi-
lité, selon le mode fixé par la
commune (verbalement ou
par écrit) de faire valoir ses
moyens de défense.

48. Décision :
La décision du bourgmestre
ne peut porter que sur une fer-
meture provisoire d'un établis-
sement ou sur une suspension
temporaire d'une autorisation.
Une décision de retrait - par
définition définitive - n'est pas
prévue par cette disposition.

Elle devra bien sûr compren-
dre le fait qu'il a été constaté
le non respect par l'exploitant
des conditions d'exploitation
de l'établissement ou de la
permission qui ont été fixées,
être motivée et indiquer les
motifs d'urgence pour lesquels
il a recouru à la procédure
d'extrême urgence.

III.3. L'article 134quater : fer-
meture d'un établissement
pour raison d'ordre public.

49. Outre les règles commu-
nes, cette mesure est soumise
aux conditions spécifiques
suivantes :

- Circonstances :
L'article 134quater vise une si-
tuation de troubles de l'ordre
public. On ne se situe donc
plus dans la seule perspective
du dérangement public mais
dans une perspective plus
large d'un trouble de l'ordre
public, qui constitue la situa-
tion de base en matière de po-
lice administrative générale.
Le trouble de l'ordre public
doit répondre aux caractéris-
tiques suivantes :

a) il s'agit d'un trouble de
type matériel, et non moral;
b) le trouble peut porter sur
les différentes composantes
de l'ordre public, à savoir la
tranquillité, la sécurité, la

salubrité, la propreté et le
dérangement public;
c) le trouble apparaît autour
de l'établissement, sur la
voie publique;

d) il s'agit d'un établisse-
ment accessible au public;
e) le trouble extérieur est
causé par des comporte-
ments survenant dans l'éta-
blissement.

Cette disposition ne s'applique
pas si les troubles sont sans
rapport avec des comporte-
ments survenant dans l'éta-
blissement, par exemple le
bruit causé par les particuliers
qui entrent ou sortent de l'éta-
blissement, ou si les troubles
restent confinés à l'intérieur
de l'établissement : il faut éta-
blir une causalité entre le com-
portement dans l'établisse-
ment et le trouble autour de
l'établissement.
50. Dans les autres hypothè-
ses, la commune devra recou-
rir à d'autres outils juridiques.
Le fait  d' invoquer l 'art ic le
134quater ne renvoie pas à
l'article 133 de la nouvelle loi
communale. L'article 134qua-
ter a été rajouté pour donner
au bourgmestre une possibi-
lité supplémentaire d'interve-
nir contre une forme de trou-
ble de l'ordre public qu'il ne
peut appréhender de front sur
base de ses compétences de
police, notamment quand un
trouble de l'ordre public est
constaté autour d'un établis-
sement du fait des activités se
déroulant à l'intérieur de celui-
ci, et ce nonobstant le fait de
savoir si ces activités sont li-
cites ou non. Il est donc pri-
mordial de mentionner claire-
ment dans la motivation sur
quel article on s'est basé. Le
bourgmestre ne peut éviter les
règles contraignantes de l'ar-
ticle 134quater en fondant
prétendument sa décision sur
l'article 133, deuxième alinéa.
51. Procédure :
La loi ne mentionne pas la pro-
cédure que le bourgmestre
doit suivre pour prendre sa

mesure d'ordre. Il me semble
évident que le bourgmestre
sera saisi par un rapport éta-
bli par un service de police ou
par un autre service, s'agis-
sant de constater des troubles
de l'ordre public.
L'article 134quater, à l'inverse
de l'art. 134ter, n'ouvre pas le
droit pour l'exploitant de l'éta-
bl issement d 'avancer ses
moyens de défense. Cepen-
dant, bien que les troubles qui
justifient la mesure soient liés
au comportement de tiers et
non à celui de l'exploitant, les
principes de bonne adminis-
tration auxquels le Conseil
d'État fait constamment réfé-
rence exigent que l'autorité ait
pris connaissance des obser-
vations de l'exploitant de l'éta-
blissement dont les activités
feront l'objet d'une décision de
fermeture provisoire, avant de
prononcer cette mesure.
Il s'ensuit que - sauf cas d'ex-
trême urgence qui ne le per-
mettraient en pas, mais qui
resteront limités à une ferme-
ture de quelques heures - je
recommande que le bourg-
mestre donne à l'intéressé le
droit de lui faire connaître ses
arguments, soit par écrit, soit
oralement devant le bourg-
mestre ou le fonctionnaire qu'il
aura délégué à cet effet.
52. Décision :
La décision du bourgmestre
ne peut porter que sur une fer-
meture provisoire d'un établis-
sement. Elle devra bien sûr
être correctement motivée eu
égard aux circonstances. Il
doit y avoir un lien de causa-
lité entre le comportement par
ex. des personnes qui fré-
quentent le café et la nui-
sance. Ce lien de causalité
doit ressortir clairement de la
motivation. La motivation doit
être élaborée sur base d'un
dossier bien fondé concernant
les plaintes contre la nui-
sance.
La durée devra être proportion-
née aux troubles causés. Il n'est
pas évident que le bourgmes-
tre prenne immédiatement une

décision pour un délai de trois
mois. Dans un arrêt du Conseil
d'État du 16 septembre 1999
(affaire A. 86.645/XII-2211),
l'imposition de la durée de fer-
meture maximale a été consi-
dérée comme manifestement
disproportionnée.

IV. OBSERVATIONS
PARTICULIERES.

53. Afin de donner aux com-
munes le temps nécessaire
pour procéder aux adaptations
nécessaires pour l'application
du dispositif, l'entrée en vi-
gueur de la loi du 17 juin 2004
a été fixée au 1er avril 2005.
Dans la pratique, cela signifie
qu'il ne sera plus possible, à
la date susmentionnée, de ré-
primer pénalement les infrac-
tions dépénalisées.
La présente circulaire abroge
et remplace la circulaire OOP
30 du 2 mai 2001 relative à
l'exécution de le loi du 13 mai
1999 relative aux sanctions
administratives dans les com-
munes.

V. ANNEXES.
- Modèle de procès-verbal;
- Modèle de lettre de lance-

ment de la procédure admi-
nistrative (avec procédure
de médiation);

- Modèle de décision relative
à l'amende administrative
infligée;

- Modèle de notification au
bâtonnier en ce qui con-
cerne le lancement d'une
procédure administrative à
l 'encontre d 'un mineur
d'âge.

Puis-je vous demander, Mes-
dames et Messieurs les Gou-
verneurs,  de bien vouloir
transmettre la présente circu-
laire à Mesdames et Mes-
sieurs les bourgmestres et
commissaires d'arrondisse-
ment de votre province.
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